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LA GUERRE DES SONDAGES

par Roberto García

Managua, 1er février (ANN). La guer-
re des sondages est devenue une babi-
tude dans tous les pays en période
électorale. Au Nicaragua, elle prend
une signification particuliére: Le gou-
vernement des Etats-Unis et l'UNO
tentent de l'utiliser pour justifier leur
politique interventionniste.

Les différents organismes de sondage
qui ont opéré depuis le début de la
campagne électorale, avec l'aide de la
fondation social-democrate
d'Allemagne Fédérale Friedrich Ebert,
ont tenu en décembre dernier un sym-
posium sur leurs méthodes. II s'agit des
organismes étrangers Greenberg Lake
et Bendixen and Schorth et des organis¬
mes nationaux: Enquétes et sondages
d'opinions (ECO), á qui l'Université
centramericaine a confié les sondages,
la fondation Manolo Morales pour le
Partí populaire social chretíen (PPSC),
l'Institut nicaraguayen d'opinion publi¬
que INOP et l'Institut IZTAN1. Les en-
treprises costariciennes Borge et Asso-
ciés et Cid Gallup, qui effectuent des
sondages pour le compte de l'UNO,
n'ont pas répondu á l'invitatíon. Au
cours du symposium, les partícipants

ont signé un accord, véritable code éthi-
que qui permet de vérifier les méthodes
et de garantir la transparence des tra-
vaux sur le processus électoral.

Les enquéteurs de la coalition
d'oppositíon ne sont pas signataires.
Les sondages de Borge et Associés et
Cid Gallup donnaient la victoire, avec
une faible marge, á la candidate de
l'UNO, Violeta Barrios. Rappelons que
l'instítut Borge etAssociés, qui a travail-
lé pour la Démocratíe chrétienne salva-
dorienne, avait annoncé la victoire de
son client alors que c'est ARENA qui
l'a emporté. II avait alors été accusé de
"faire ses enquétes selon le goüt du
client".

Les sondages effectués par les entrepri-
ses dont les méthodes peuvent étre vér-
ifiées selon l'accord signé, donnent la
victoire au président Daniel Ortega et
au FSLN, dans un rapport supérieur á 2
pour 1. L'entreprise étasunienne Gre¬
enberg Lake, qu'on ne peut soupgonner
d'étre liée au gouvernement du Nicara¬
gua et qui est signataire de ce code éthi-
que, a donné des resultáis semblables.
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UNO : ETRE OU NE PAS ETRE GN

par Michéle Faure

Managua, 31 janvier (ANN). GN-UNO: Ces deux sigles
par lesquels le scandale arríve, provoquent un nombre
de commentaires depuis que le Conseil électoral a déci-
dé de faire un procés au quotidien "El Nuevo Diario" qui
les accole systématiquement.

El Nuevo Diario, qui, avec 60 000 exemplaires, est sans
doute le quotidien le plus lu surtout par les couches po-
pulaires, a pris l'habitude de désigner la coalition
d'opposition de méme que la Contra par les initials GN-
UNO. GN: Garde nationale, le corps répressif de la dy-
nastie des Somoza, mais aussi la Contra, constituée des
partisans du dictateur déchu que les Etats-Unis ont ras-
semblés, entrainés et financés aprés le triomphe de la
Révolution sandiniste. UNO: Union nationale
d'opposition, également financée par Washington et re-
groupant des partis dont l'immense majorité est de droi-
te.

Le Conseil électoral estime que le journal viole l'éthique
électorale en utilisant le sigle GN-UNO dans ses infor-
mations relatives aux attaques contre-révolutionnaires,
dont le nombre augmente á l'approche de l'échéance du
25 février. Toute la question est de savoir si oui ou non il
existe des liens entre la Contra et l'UNO. Pour le pou-
voir électoral, la reponse est non et il y a insulte. Pour la
population, les choses ne sont pas si évidentes et les ar-
guments ne lui manquent pas pour défendre le "Nuevo
Diario".

Tout d'abord, c'est tout á fait officiellement que plusie-
urs des partis de l'UNO, qui s'appelait á l'époque la Co-
ordination démocratique nicaraguayenne, ont rencontré
et consulté la direction politique et militaire de la Contra
au Guatemala début 89, á un moment ou l'opposition
n'avait pas encore décidé de la conduite á teñir pour les
élections. Quand, sur les conseils de Washington,
l'opposition s'est lancée dans la bataille électorale,
l'ancien colonel de la GN, Enrique Bermudez, a déclaré
que les candidats de l'UNO étaient "ses" candidats. Et
avec raison, puisque nombre de somozistes connus ou
moins connus, des hommes qui ont eu une attitude active
en faveur de la dictature, figurent sur les listes de la coa¬
lition. Sans parler d'anciens membres de la direction de
la Contra qui se retrouvent au sein de l'UNO, certains
avec de hautes responsabilités politiques, comme Alfre¬
do César et Pedro Joaquin Chamorro, conseillers per-
sonnels de Violetta Barrios, ou Azucena Ferrey, Roberto
Ferrey et Roberto Urroz. Par ailleurs, la candidate de
l'UNO á la présidence se garde de demander la démobi-
lisation des mercenaires, tout comme le journal La Pren¬
sa qu'elle dirige.

Mais il y a plus. Depuis avant méme le début de la cam-

pagne, la Contra fait de la propagande pour l'UNO au-
prés des paysans, quand elle ne les tuent pas aux cris de
"vive l'UNO", répandant autour des cadavres des tracts
qui ne laissent aucun doute. Tous les médias, nationaux
ou étrangers, et les observateurs internationaux ont pu
recueillir des dizaines de témoignages. On pourrait évo-
quer également des faits moins spectaculaires mais tout
aussi significatifs, comme l'arrivée á Managua d'un grou-
pe d'anciens dignitaires de la dictature ayant eu des liens
avec la Contra. Revenus en recourant á Pamnistie, ils ont
expliqué ouvertement aux journalistes qu'ils ont recueilli
des fonds pour la coalition de droite. Aujourd'hui, le Nu¬
evo Diario, qui avait rejeté l'admonestation publique
dont il avait fait l'objet de la part du Conseil électoral,
prépare sa défense pour le procés qui aura lieu dans les
prochains jours. II a re^u le soutien du quotidien du
FSLN Barricada, qui, dans son éditorial du 2 février, esti¬
me qu'il s'agit d'un procés politique et souligne que de
son cóté l'UNO est allée plus loin que l'insulte contre ses
adversaires, puisque c'est le processus électoral lui-
méme qui est l'objet de ses attaques.

Le cas du Nuevo Diario suscite le débat dans la popula¬
tion de méme que chez les journalistes, dont beaucoup
en appellent au bon sens. C'est que la guerre menée par
la Contra est tellement horrible que, pour la majorité de
la population, la seule complicité est déjá un crime.

UN ENTRETIEN AVEC SERGIO RAMIREZ

(3éme partie)

La Crónica: Quelles seront, á votre avis, les grandes
orientations dans les années 90?

Sergio Ramírez: La paix est vitale; partant de la, il s'agit
en premier lieu de consolider le systéme social et politi¬
que mis en place au Nicaragua au cours des dix derniéres
années, fondé sur la libre participation démocratique,
l'économie mixte et le non-alignement. II est tout
d'abord nécessaire d'entreprendre la reconstruction éco-
nomique. Pour cela, il faut penser prioritairement á la
concertation avec toutes les forces sociales, juste aprés
les élections, mais une concertation sérieuse, réelle, loin
du brouhaha et des antagonismes électoraux.

Tout le monde doit sérieusement se mettre á réflechir
sur ce qu'il faut faire. II faudra établir une relation entre
gouvernement et opposition civilisée; l'opposition repré-
sentée á l'Assemblée nationale, respectée par le gouver¬
nement, devra jouer son role avec stabilité. La concerta¬
tion nationale doit assurer au pays une stabilité suffisante
pour attirer les capitaux et les technologies, provenant
non seulement de la coopération de gouvernement á
gouvernement mais aussi d'organismes multilateraux et
d'investisseurs. Ainsi nous pourrons créer plus d'emplois,
relancer l'économie, en finir avec les causes de la désta-
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bilisation, créer des poles de développement dans tout le
pays. Je dirais méme que la stabilité économique appor-
tera une stabilité politique; ainsi, dans les dix années qui
viennent, nous avancerons vers un développement qui
certes ne nous permettra pas de devenir des créateurs de
technologie mais d'atteindre un niveau de développe¬
ment tel que l'on puisse utiliser les technologies nouvel-
les. Nous pouvons y parvenir en nous servant des riches-
ses du Nicaragua, en transformant cette vieille concep-
tion selon laquelle le Nicaragua serait un pays pauvre.

Nous sommes un pays appauvri. Le Nicaragua connait
une situation privilégiée, bien meilleure que les autres
pays d'Amerique céntrale, gráce á ses richesses économi-
ques: le petrole, les mines, les foréts, la péche et
l'élevage. En exploitant rationnellement ees ressources,
nous pouvons améliorer les conditions de vie de la popu-
lation et offrir á notre peuple le niveau de vie qu'il méri-
te. Sur tous ses sujets j'ai une position extrémiste. Je suis
certain qu'avec la paix et une concertation nationale nous

pouvons atteindre ees objectifs. Quand je parle de con¬
certation et de réconciliation, il est question aussi d'un
trés gros effort pour abandonner tout ce qui signifie po-
larisation. II faut laisser de cóté les questions idéologi-
ques et avoir une base commune pour réussir une vérita-
ble concertation politique. Je ne veux pas diré que nous
allons gommer les contradictions qui existent normale-
ment dans une société pluraliste, mais la polarisation
doit disparaitre.

Pour atteindre cet objectif, la reprise des relations avec
les Etats-Unis est un élément important. Tant qu'il existe
un secteur, méme minoritaire, qui espere tirer partie de
l'antagonisme entre les Etats-Unis et le Front sandiniste,
cet antagonisme se poursuivra, car le FSLN continuera
d'accuser ce secteur d'alliance avec les Etats-Unis. Le
role des Etats-Unis est trés important, ils doivent se situ-
er dans une perspective qui contribue á la stabilisation
afín que toutes les forces sociales et économiques puis-
sent travailler en toute sécurité et en harmonie.

La Crónica: Pensez-vous que l'UNO soit capable de con-
tribuer á ceprocessus de concertation ?

S.R: Je ne veux pas porter une appréciation péjorative ou
négative. J'imagine parfaitement que l'UNO puisse chan-
ger, sans penser pour autant qu'elle se dissoudra. Aprés
les élections du 25 février, elle va changer brusquement
en raison méme de sa nature. Elle ne peut rester l'Union
d'opposition pour toujours. Le mot méme "d'opposition"
révéle une volonté de transition dans une situation don-
née. Ce que je souhaite et que j'espére voir, c'est une ré-
organisation des forces réelles du pays, non pas une op-
position artificielle au Front sandiniste. Aprés les élec¬
tions, je pense qu'il va y avoir une structuration par affi-
nités idéologiques; les forces réelles d'oppositon sont
socio-chrétiennes, libérales, conservatrices. On ne peut
ignorer que quelques groupuscules seront représentés á
l'Assemblée nationale. Ils auront obtenu des siéges en

faisant partie de l'UNO alors qu'individuellement ils
n'auraient pas eu de représentation nationale.

L'Assemblée nationale ne sera done pas réellemnt repré-
sentative des forces de chaqué groupe. Quoi qu'il en soit,
je crois qu'il y aura restructuration de l'opposition qui
sera saine pour le pays.

La Crónica: Est-ce que le ton de la campagne contribue á
cette entente post-électorale? Faut-il la voir comrne une
parenthése?

S.R: II faut faire la distinction entre la campagne électo-
rale et la situation post-électorale. Malheureusement,
dans ees élections il y a des éléments de confrontations
inévitables; ils viennent de la guerre et de l'antagonisme
Etats-Unis/Nicaragua. Si ees éléments disparaissent, la
vie politique du pays sera différente.

La Crónica: Quel est votre pronostic en ce qui concerne le
résultat des élections?

S.R: Je crois que nous allons gagner avec une forte majo-
rité qui nous permettra d'avoir la majorité absolue á
l'Assemblée nationale. Les partis rassemblés dans
l'UNO vont avoir un nombre suffisant de siéges pour
étre représentatifs de l'opposition. Je ne peux pas en diré
autant des partis qui ne sont pas dans l'UNO, car, je le
rappelle, cette élection est polarisée. Je ne veux pas por¬
ter préjudice á ees partis par des déclarations anticipées,
mais il me semble que leurs chances sont tres limitées.
C'est regrettable, méme l'alliance du PSC et du PPSC
n'a pas de grandes chances.

La Crónica: Peut-on irnaginer l'adhésion du FSLN á
l'intemationale socialiste ?

S.R: Oui, c'est tout a fait imaginable.

La Crónica: Est-ce que la démocratisation que vous avez
décrite aura une repercussion á l'intérieur du FSLN en
tant quepartí?

S.R: Avec ees élections nous devenons un vrai parti poli¬
tique, un parti ouvert, non pas strictement constitué de
militants. En appelant á voter, le FSLN suscite un autre
genre d'adhésion politique. Cela définit l'évolution politi¬
que du FSLN; nous sommes allés vers les électeurs avec
plus de forcé, avec des idées plus claires, avec une strate-
gie politique et non pas idéologique. J'insiste sur cette
différence qui pour moi est trés importante. En termes
idéologiques, il s'est agi de substituer l'individu á la mas-
se et c'est pour nous un pas tres important. Nous savons
que les électeurs sont des individus et non une masse
amorphe. Notre évolution en tant que parti se refléte
aussi dans la sélection des candidats pour les municipa¬
les. Le FSLN présente des candidats qui ne sont pas
membres actifs du Front sandiniste. Nous ne sommes

que 40 000 militants et avec ?a nous ne gagnerions méme
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pas 3 siéges á l'Assemblée nationale. Sur nos listes, il y a
done des éleveurs, des producteurs, méme s'ils sont con-
servateurs, á condition qu'ils soient représentatifs dans
leur commune. Ces personnes sont en contact avec di-
vers secteurs sociaux oü le Front sandiniste en tant que
parti n'est pas présent.

Voilá une de nos transormations les plus audacieuses:
Un parti d'avant-garde, tel que nous le concevions tradi-
tionnellement (j'admets que ce concept a été utile et je
ne le denle pas), qui á l'heure d'apparaitre sur le planélectoral se penche sur la réalité politique, fait de vérita-
bles alliances avec divers secteurs sociaux et politiquesdu pays et est résolu á leur donner un caractére stratégi-
que afin de forger un consensus national el d'en faire un
instrument pour la réconciliation nationale.

La Crónica: Peut-on prévoir que dans un fuñir imrnédiat
le Front sandiniste normalise sa vie instiñitionnelle, or-
ganise des congrés, rende ses stañits publics, déclare ou-
vertement quelles sont ses regles pour prendre des déci-
sions?

S.R: Oui, ce processus est previsible dans les prochaines
années. Nous avons fait des essais tres pragmatiques au
cours des conventions. Ce n'etait pas des mascarades
électorales, mais un réel mécanisme de consultation pour
élaborer nos listes de candidats. A l'avenir, nous allons
institutionnaliser ces procédures comme mécanismes de
consultation de la base. Je pense que dans les années qui
viennent, en tant que véritable parti politique ayant ses
propres mécanismes juridiques permanents, nous conti-
nuerons á procéder de cette fa$on.

La Crónica: Si le FSLNperd les élections, maintiendra-t-il
sa volonté de contribuer au processus de concertation na¬
tionale?

S.R: C'est une hypothése tres vague. En acceptant de
participer á des élections, on admet la possibilité de per-
dre. Mais qu'il perde ou qu'il gagne, le Front sandiniste
reste le méme.

LE SECRETAIRE GENERAL DE L'OEA CONSTATE
LES AVANCEES DU PROCESSUS ELECTORAL.

par Sergio Ferrari

Managua, 2 février (ANN). Le secrétaire général de
rOrganisation des états americains (OEA), J. Baena So-
ares, en visite au Nicaragua pour 72 heures, a constaté
de réelles avancées dans le déroulement de la campagne
électorale. Le rapport qu'il avait fait lors de sa derniere
visite en décembre avait donné lieu á une polémique.
De hauts fonctionnaires et des journaux étasuniens avait
tenté de manipuler certaines de ses observations et de

faire croire qu'il condamnait les Sandinistes. J. Baena
Soares lui-méme avait rectifié et apporté des éclaircisse-
ments au cours d'une interview sur une chaine étasunien-
ne; il avait réaffirmé le bon déroulement du processus
électoral. "La violence politique dans la campagne élec¬
torale a été maitrisée", a-t-il declaré á Managua, rélevant
un des points problématiques du troisiéme rapport de
l'OEA. II n'a pas hésité de juger positive pour la réconci¬
liation l'annonce faite par le président Ortega de libérer
1090 prisionniers entre le 5 et le 15 février.

Les autorités du Conseil supréme électoral l'avaient in¬
formé d'une série de mesures destinées á élargir le temps
d'antenne des partís politiques et leur place dans les mé-
dias. Tous les partís vont non seulement participer da-
vantage á des débats publics dans l'émission quotidienne
"Elections 90", mais encore auront aussi droit á des spots
publicitaires aux heures de plus grande écoute. Quelques
heures avant l'arrivée de J. Baena Soares á Managua, un
communiqué du bureau central de l'OEA á Washington
démentait l'information selon laquelle la mission
d'observateurs mettrait en place un comptage parallele
des votes le 25 février. Un tel dispositif avait ete utilisé
par le centre Cárter pour les élections du 7 mai 89 au Pa-
nama. L'idée d'un comptage parallele a également été
rejetée par les porte-paroles de l'Organisation des Na-
tions Unies pour la vérification électorale (ONUVEN),
au cours d'un entretien accordé á l'ANN. La visite rapide
du responsable de l'OEA, quelques jours aprés la venue
de James Cárter et deux semaines aprés la mission
d'Elliot Richardson (ONU), démontre que la campagne
électorale et la mission des observateurs entrent dans la
derniere ligne droite.

HONDURAS: DECLARATIONS ENCOURAGEANTES
DU NOUVEAU PRESIDENT

Teguicigalpa, 28 janvier (ANN). Le nouveau président
hondurien, Rafael Callejas, a pris ses fonctions le 27 jan¬
vier. Au cours d'une cérémonie publique, il a prononcé
un discours plutót encourageant pour l'avenir de la ré-
gion et a souligné l'importance des élections nicaraguay-
ennes. C'est en présence des délégués de 50 pays que R.
Callejas a prété serment dans le stade de Tegucigalpa
oü étaient réunies 35.000 personnes.

Le nouveau président conservateur a consacré au Nica¬
ragua plusieurs minutes de son intervention et a dit étre
confiant dans le caractére démocratique des élections en
cours.'Au Nicaragua, l'option politique et négociée a
triomphé sur le langage de mort des fusils" a-t-il affirmé
avant d'opposer les efforts déployés en vue d'une solu-
tion négociée en Amérique céntrale et la situation de
guerre qui prédomine dans certains pays, faisant une al-
lusion directe au Salvador.Quelques heures avant, il avait
re$u Tomas Borge, qui présidait la délégation nicara-
guayenne, et s'était prononcé devant la presse pour la dé-
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mobilisation de la contraAdoptant un ton conciliateur et
unitaire, il a appelé á la réduction des forces armées dans
la région et l'élimination des armes offensives. Les cent-
raméricains doivent "se libérer des camisoles de forcé et
des sacrifices que lui a imposé la solution guerriére". Les
observateurs politiques qui ont assisté á l'investiture de
R. Callejas ont jugé positives les positions essentielles ex-
primées par ce dernier, en particulier en ce qui concerne
la solution négociée des conflits. Le ton de son discours
dans son passage sur le Nicaragua ainsi que les déclara-
tions de Tomas Borge sont importants pour Pavenir des
relations entre les deux pays. Dans une conférence de
presse donnée á Tegucigalpa, le ministre nicaraguayen a
en effet exprimé sa confiance dans le fait que le nouveau
chef de l'état hondurien "sera á la hauteur" de la tache et
"fera des efforts pour que (les accords de paix centramé-
ricains) soient appliqués dans le délai le plus court possi-
ble", devenant ainsi "l'un des principaux protagonistes" de
la transition centraméricaine.La délégation nicaraguay-
enne, qui a été applaudie á son arrivée dans le stade oü
se déroulait la cérémonie, n'a pas assisté á la rencontre
qui a eu lieu entre les autres chefs d'état centraméricains
et le vice-président des Etats-Unis Dan Quayle.Ce mini-
sommet n'a rien donné de notoire. Selon le président
guatemaltéque Vinicio Cerezo, il a peu duré et les cent¬
raméricains se sont bornés á demander que les Etats-
Unis "fassent quelque chose" en ce qui concerne les prix
internationaux du café; il n'a été question du Panama
que "de fa^on indirecte".L'attitude qu'adopteront les
Etats-Unis risque d'étre déterminante au Honduras,
méme si R. Callejas semble animé des meilleures inten-
tions du monde. Depuis Pan dernier, le Honduras a été
éliminé des plans du FMI, á cause de sa dette qui atteint
3 milliards de dollars. Par ailleurs, le versement de
l'assistance étatsunienne, de 250 millions de dollars an-

nuels, a été entravé ees dérniers mois á cause de diver-
gences politiques entre Washington et Tegucigalpa.Dans
tous les domaines, les décisisons de la Maison Blanche
ont autant, sinon plus, de poids que la disposi
tion du nouveau président á accomplir ses promesses.

PANAMA: HORS DU PEUPLE, POINT DE SALUT

par Leo Gabriel et Ralf Leonhard

Panama, janvier 1990 (APLA). En 1968, le général Torri-
jos instaurait par un coup d'état un régime de "jeunes
officiers", tentant de sortir le Panama de sa dépendance
traditionnelle á l'égard des Etats-Unis.

Jesús Martínez, lié aux mouvements populaires latino-
americains, en a été Pune des figures importantes. Né en
1929 au Nicaragua, "Chuchu" était jeune á son arrivée au
Panama, aprés la seconde guerre mondiale, alors que ce
pays était devenu, selon ses propres termes, "le plus
grand bordel de toute l'Amerique latine". Aprés avoir
fréquenté les universités au Mexique, aux Etats-Unis, en

Allemagne de l'Ouest, á Cuba, au Chili et en Espagne,
cet homme de 61 ans n'a rien perdu de son esprit aventu-
rier. Elevé de Diego Rivera, d'Ortega y Gasset et de Pa¬
blo Neruda, ce docteur en philosophie est un des poetes
panaméens les plus importants. II est aussi aviateur, ma-
thématicien et militaire, ancien éléve de l'école navale du
Massachussets.

Impressionné par la personnalité de Torrijos, il a été l'un
de ses plus proches collaborateurs et membre de son

corps de sécurité. II a connu la plupart de ceux qui ont
joué un role historique en Amerique céntrale. Retiré de
la scéne politique depuis l'assassinat de Torrijos (morí en
1981 dans un mystérieux accident d'avion, NDT), il est
cependant resté officier des forces de défense jusqu'á
l'invasion du 20 décembre dernier. L'entretien qui suit, a
eu üeu clandestinement dans un petit appartement ou les
militaires étatsuniens étaient déjá venus le chercher.
"Chuchu" Martinez se fait l'écho des préoccupations et
des angoisses de nombreux Panaméens qui n'osent plus
parler.

APLA: Depuis quand étaitplanifiée l'invasion?

JM: Les gringos étaient absolument décidés á ne pas
mettre fin á leur présence militaire aprés l'an 2000. Leur
seul probléme était de trouver le moyen d'y parvenir. Au
début, ils ont compté sur Noriega, parce qu'Us avaient eu
des relations avec lui. Ensuite ils ont mis sur un Noriega
sans scrupuies, trafiquant de drogue, ambitieux, á qui on
peut donner de l'argent pour qu'U aille s'amuser ailleurs.
La aussi, ils se sont trompés. II vient de faire la preuve
qu'il n'était pas á vendre. II a tout perdu et il savait que
cette menace planait au-dessus de sa tete. Ils lui ont
méme proposé de lever le mandat contre lui s'il aban-
donnait le pouvoir et il a réfusé. Ils ont fait une troisiéme
tentative avec l'opposition. Ils se sont fourrés dans les
élections. C'est certain qu'il y a eu fraude. Je ne connais
aucune élection au Panama ou il n'y ait pas eu fraude.
Elle a été en premier lieu l'oeuvre des gringos qui ont ar¬
rosé d'argent l'opposition, exactement comme ils sont en
train de le faire au Nicaragua. Mais lá, c'était plus grave,
parce qu'ils ont dit: "Si Endara ne gagne pas, on envahit.
C'est cela que voulait diré Bush quand il parlait d'option
militaire. Alors les Panaméens sont allés aux urnes en

pensant que si le candidat de Noriega gagnait, ils le tue-
raient ou envahiraient.

APLA: Mais ce qui est génant, c'est que les gringos sont ar-
rivés et le peuple ¡es a salués.

JM: Ici, au Panama, nous connaissons une terrible crise
économique depuis des années et le gouvernement de
Noriega ne s'est pas distingué par ses membres populai¬
res. Bien au contraire, les lois de guerre étaient contre le
peuple. Le seul caractére progressiste de son gouverne¬
ment était l'affrontement avec rimperialisme, mais sans
projet national ni intention de satisfaire les besoins des
gens. Le peuple a affronté les gringos. Resultat: 3000 et
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quelques morts. La puissance de feu et le raffinement
des armes utilisées par les Etats-Unis sont incroyables.
lis ont fait au Panama ce qu'Hitler a fait en Espagne, qui
a été pour lui comme un champ de tir pour experimenter
les armes qu'il utiliserait ensuite durant la seconde Guer-
re mondiale. Ici, ils ont essayé des armes nouvelles, des
hélicoptéres, un avión qui est un véritable laboratoire
électronique, c'etait la guerre des étoiles.

APL4: Est-ce qu'ily a eu une dégradation du mouvement
torrijiste?

JM: II n'y a jamais eu vraiment de mouvement torrijiste.
II y a eu un parti pluri-classiste au sein duquel coexistait
des intéréts tellement contradictoires qu'il ne pouvait se
développer. Au commencement, Torrijos a voulu un
mouvement populaire, mais celui-ci lui a échappé des
mains. Alors, il l'a décapité. Le mouvement populaire est
resté au placard.

APIA: Quelles legons les mouvements populaires
d'Amerique latinepeuvent-ils tirer de cette intervention ?

JM: Bush prétend diré á l'Amérique latine: "Regarde ce
qui va t'arriver si tu ne fais pas ce que je veux". L'autre
est celle que Bush donne au peuple des Etats-Unis : "Re¬
garde de quoi je suis capable, toi qui disais partout queje
suis un láche". C'est comme une mauviette qui fait sem-
blant de ne pas l'étre. Mais il y a aussi un enseignement
qui vient du peuple panaméen: La résistance se mesure
au nombre de morts, et les gens ne sont pas morts du pa-
ludisme. II y a également une legón répugnante qui nous
vient des classes moyennes plus que de l'oligarchie parce
qu'elle, elle défend ses intéréts économiques. Ceux des
classes moyennes sont allés embrasser les gringos et agi-
ter le petit drapeau des Etats-Unis. L'Amerique latine
doit se rappeler de cela, parce que cette saleté, il faut sa-
voir qu'elle existe et qu'elle est répandue dans toute
1'Amerique latine.

Enfin la legón fondamentale donnée á ceux qui veulent
bien l'entendre, c'est "Hors des intéréts du peuple, point
de salut". Torrijos le savait et á un moment donné, il l'a
dit, mais sans le faire: Impossible d'avoir une identité na-
tionale assez forte pour s'opposer á une agression de cet¬
te nature sans s'identifíer au peuple, sans l'avoir derriére
soi. Et lá, le peuple n'était pas derriére.

APIA : Est<e qu'il vous est arrivé deparler á Noriegapour
l'inciter á changer?

JM: Non, je n'ai jamais parlé avec lui. J'ai été tres proche
de Torrijos mais pas de Noriega.

APIA: Selon vous, quels sont les plans á court et mayen
tenue des Etats-Unis?

JM: lis resteront plus longtemps que ne le pensent les
gens. Ils veulent étre sürs de laisser une armée á leur

image. Je pense que la répression va continuer et aug-
menter, peut-étre un peu plus sélective. Les gringos veu¬
lent une armée qui leur fasse le sale boulot, comme au
Chili, au Honduras, au Guatemala, au Salvador, en Co-
lombie.

APIA: Aprés toute cette violence, qu 'est-ce qui peut étre
sauvé du torrijisme?

JM: On disait: "pas un pas en arriére" et on est revenu 50
ans en arriére. II faut tout d'abord se réorganiser, mais
ici il n'y a jamais eu de mouvement torrijiste. Torrijos a
lancé quelques principes tels que le code du travail ou la
réforme de l'éducation et on l'a obligé á se retracter.
L'oligarchie n'a jamais perdu le pouvoir.

APIA: Excluez-vous la possibilité qu'un mouvement de
résistance se constitue?

JM: Tu peux former un mouvement dans la montagne
contre une armée telle que celle du Salvador ou celle de
Colombie, mais pas ici contre l'armée étatsunienne.
C'est ridicule. Ils ont des appareils á infra-rouge qui dé-
tectent la chaleur humaine et tirent automatiquement.
C'est la puissance militaire la plus sophistiquée du mon¬
de. C'est done difficilement envisageable, á moins que les
Etats-Unis s'en aillent et laissent l'armée panaméenne.

APIA: La prochaine étape devra done étre politique?

JM: II faudra que ce soit une étape d'organisation, de
prise de conscience progressive. Pendant ce temps, il fau¬
dra en avaler des dures, les patrouilles de soldats étran-
gers...

APIA: Quelles sont les conséquences de cette situation
pour la région ?

JM: Je pense qu'elles sont positives pour le Nicaragua.
Le plus grand réactionnaire nicaraguayen va y réflechir á
deux fois avant de voter pour les amis des Etats-Unis.
Mais en méme temps, c'est grave parce que, d'une certai-
ne fagon, le Panama était le grand supermarché qui per-
mettait aux Cubains et aux Nicaraguayens de rompre un
peu le blocus.

APIA: N'est-ce pas décevant de voir les supposés protago-
nistes de ¡'anden gouvemement se mettre si vite aux ordres
du nouveau?

JM: Bien sür que si. Torrijos disait qu'une économie de
services comme celle du Panama engendrait une menta-
lité de serviteur...
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EL SALVADOR; LE DIALOGUE AURA-T-IL LIEU?

par Ricardo Pino Robles

Managua, 5 février (ANN). Quelques jours aprés la ren-
contre entre Alfredo Cristiani et le secrétaire général de
I'ONU, Javier Pérez de Cuellar, le dialogue entre la gue-
rilla et le gouvernement semble encore incertain. La dé-
termination des Etats-Unis á maintenir l'aide militaire
qu'ils fournissent au gouvernement d'extréme-droite est
sans doute le plus important des facteurs qui contribu-
ent á créer ce dimat d'incertitude.

L'archévéque de San Salvador, Mgr Rivera y Damas lui-
méme, abordant ce théme au cours de son homélie du
dimanche 4 février, s'est prononcé contre la poursuite de
cette aide militaire. "Nous avons besoin d'aide pour le
développement économique et social du pays, mais non
pour continuer la guerre", a-t-il précisé en faisant allu-
sion au cours que pourraient prendre les choses dans un
avenir proche. Cependant, Mgr Rivera a qualifié de "po-
sitive" la probable participation du secrétaire général de
l'ONU á l'éventuel dialogue entre la guerilla et le gou¬
vernement.

Mais, tout comme le FMLN, l'archévéque estime que sa
présence devra étre "active" et non pas "simplement dé-
corative". De son cóté, A. Cristiani a maintenu ses posi-
tions initiales et a déclare, deux jours aprés sa rencontre
avec M. Pérez de Cuellar, que l'on doit parvenir á une
solution "entre Salvadoriens", ce qui est une fagon de re-
jeter la participation active du secrétaire général de
l'ONU.

Jusqu'á présent, les deux conditions posées par le FMLN
pour s'asseoir de nouveau á la table des négociations
n'ont pas été remplies. La guerilla exige en effet tout
d'abord que les Etats-Unis mettent fin á l'aide militaire
apportée au gouvernement Cristiani, ensuite que M. Pé¬
rez de Cuellar assiste au dialogue. Pendant ce temps,
l'armée a émis certains signaux négatifs.

Le 31 janvier, alors que Cristiani se réunissait avec Pérez
de Cuellar aux Etats-Unis, le colonel René Emilio Pon-
ce, chef de l'état-major des forces armées, faisait savoir
qu'il s'opposait á une éventuelle suspensión de l'état de
siége, sous prétexte que les conditions dans le pays
n'étaient pas "suffisamment normales". Plus que la crain-
te d'une nouvelle offensive de la guerilla, il semble que
ce soit la volonté de maintenir une ligne dure qui justifie
cette position. Le secrétariat pour la promotion et la pro-
tection des droits de l'homme (SPPDH) du Salvador esti¬
me que les Etats-Unis et le gouvernement salvadorien
veulent imposer la "paix des cimetiéres" par l'écrasement
militaire de la guerilla et un nouveau génocide du peuple.
Selon cet organisme, au cours de l'année 89, 2056 per-
sonnes ont été assassinées, 4640 blessées, 686 ont disparu
et 2767 ont été emprisonnées.

L'armée et la pólice ont effectué 338 attaques contre la
population civile non combatíante. L'année 90 a vu cette
répression s'accroitre. Parmi les assassinats récents figu-
rent celui d'Hector Oqueli, vice-président du Mouve-
ment national révolutionnaire (MNR) et secrétaire de la
commission de l'Internationale socialiste (IS) pour
l'Amérique latine. II a été séquestré et assassiné á la mi-
janvier au Guatemala, alors qu'il se disposait á se rendre
au Nicaragua pour y participer á une mission
d'observation des élections et au Venezuela pour y assi-
ster á une réunion de l'Internationale socialiste.

Le FMLN et les organismes salvadoriens de défense des
droits de l'homme ont accusé de ce crime les éscadrons
de la mort guatemaltéques et salvadoriens. Au point on
en sont les choses qu'il semble peu probable de voir un
dialogue sérieux s'ouvrir aujourd'hui entre le gouverne¬
ment et la guerilla.

Selon certains analystes, les deux parties usent de la carte
diplomatique tout en améliorant leurs conditions logisti-
ques pour de nouveaux et peut-étre plus violents affron-
tements militaires dans les jours qui viennent.

BREVES

Quatre chefs militaires de la contra sont rentrés au Nica¬
ragua en se prévalant de la loi d'amnistie, afín d'y partici¬
per aux élections. lis ont déclaré que l'heure était venue
de mettre un point final á la guerre. Deux d'entre eux,
"Toño" et "Fernando", avaient participé aux négociations
de cessez-le-feu avec le gouvernement en 88, avant
qu'Enrique Bermudez, dirigeant principal de la contra,
ne sabote toute perspective d'accord.Durant les vingt
premiers jours de janvier, l'Union Révolutionnaire Na-
tionale Guatemaltéque a causé plus de soixante pertes,
entre morts et blessés, á l'armée gouvernementale.

A Mateare, des militants de l'UNO se sont présentés
chez des particuliers au nom d'un organisme de sondage.
lis ont demandé l'identité des gens, leur intention de voté
puis ont pris leur carte d'électeur, ou les ont invalidées
en les tachant. Méme chose dans plusieurs municipalités
du nord du pays, oü ils se sont présentés au nom du con-
seil électoral régional. Le conseil électoral supréme a été
saisi de l'affaire.

♦♦♦

Bilan des attaques de la contra en janvier: 38 morts, 65
blessés, 77 séquestrés, la plupart civils. Les organismes
humanitaires nationaux et internationaux ont confirmé
que l'assassinat, au début du mois, des deux religieuses
(dont une étatsunienne) était l'oeuvre de la Contra.
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»**

Le ministre de l'intérieur, Tomas Borge, a annoncé que
de nouvelies démobilisations de chefs et de groupes con¬
tras étaient en cours, ceux-ci s'étant déjá mis en contact
avec le ministére de Pintérieur dans les régions du pays
oü ils se trouvent.

»»*

La présidente de la commission nationale de promotion
et de protection des droits de l'homme, Vilma Nuñez,
considére que la libération massive des contras et des
gardes somozistes décidée par le gouvernement repré¬
sente une contribution á la paix. Elle estime que le gou¬
vernement des Etats-Unis et la Contra ont pour leur part
l'obligation de libérer les milliers de Nicaraguayens sé-
questrés (plus de 9000 personnes ont été enlevées depuis
le début de la guerre). Un ancien contra aujourd'hui dé-
mobilisé a déclaré qu'á sa connaissance, 2000 Nicara¬
guayens sont emprisonnés dans les camps de Yamales au
Honduras.

***

Un certain nombre de grands journaux étatsuniens, le
Washington Post, le Miami Herald, le New York Times,
etc., doní certains sont conservateurs et d'autres libéraux
ont publié ees derniéres semaines des informations et

analyses relatives au processus électoral nicaraguayen:
La plupart s'accordent á donner le FSLN gagnant aux
élections prochaines et á admettre l'honnéteté de celles-
ci. Certains hauts fonctionnaires du département d'Etat
ont d'ores et déjá parlé d'ouvrir des négociations directes
"au plus haut niveau" avec le Nicaragua.

***
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Des dissidents du Partí conservateur démocrate du Nica¬

ragua (PCDN) ont décidé de former un nouveau partí
"de centre" appelé "conservateur laboriste", nouveau-né
de cette famille nombreuse.

**%

L'inflation a été de 12% en janvier, chiffre qui confirme
la tendance á la baisse (16,4% en décembre). Le gouver¬
nement prévoit de maintenir les mesures d'ajustement
prises en 89, mais en introduisant certains assouplisse-
ments dans le but d'augmenter le pouvoir d'achat, celui
des fonctionnaires en partículier.

***

Le nonce apostolique du Panama, Monseigneur José
Laboa a déclaré que ce pays était passé "d'une dictature á
l'autre". II a dénoncé les persécutions qui frappent les
fonctionnaires du régime antérieur.

***

La réorganisation du systéme judiciaire et des forces pu¬
bliques a été confiée au colonel étatsunien Bill Stone.

***
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